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TIRÉ À PART
La cohérence et la continuité
des objectifs de formation
CONSEIL SUPÉRIEUR DE L’ÉDUCATION, Du collège à l’université : l’articulation
des deux ordres d’enseignement supérieur, Avis au ministre de l’En-
seignement supérieur et de la science, Québec, 1988, chapitre 2.
Le caractère préuniversitaire des pro-
grammes de l’enseignement collégial
l’indique déjà tout naturellement, mais la
participation reconnue à une commune
mission d’enseignement supérieur le
confirme à l’évidence : l’articulation et la
continuité des contenus de formation
s’imposent, autant du point de vue de la
cohérence du système que du point de
vue des étudiants qui ont à cheminer à
travers les ordres d’enseignement.
C’est essentiellement autour des pro-
grammes d’études que se manifeste cet
enjeu de continuité de la formation entre
le collège et l’université. C’est également
autour des programmes d’études que
s’offrent les possibilités les plus déter-
minantes de promouvoir une articulation
qui laisse encore à désirer. Il y a d’abord
les contenus et les structures mêmes
des programmes : ce sera la première
question traitée dans le présent chapi-
tre. Il y a aussi les mécanismes actuelle-
ment prévus pour assurer les arrimages
entre les deux ordres d’enseignement et
qui gravitent principalement autour de la
définition de préalables : on en traitera
dans la deuxième section. Enfin, par-delà
les structures des programmes et les
mécanismes d’arrimage, c’est le type
même de formation qui est en cause :
formation générale, formation fondamen-
tale, formation spécialisée ? Du collège
à l’université, y a-t-il continuité ou rup-
ture dans les objectifs de formation et
comment s’articule concrètement l’accès
progressif à la spécialisation ? On en trai-
tera dans les deux autres sections de ce
chapitre.
La cohérence
des programmes d’études
Tout n’est pas limpidité autour de la no-
tion même de « programmes d’études ».
C’est que, en la matière, les définitions
désignent souvent plus des idéaux et des
projets que des réalités bien établies.
C’est assez généralement le cas des
programmes préuniversitaires dispensés
dans les collèges. Le régime pédagogi-
que de 1984 définit bien le programme
comme un « ensemble intégré de cours
conduisant à la réalisation d’objectifs
généraux et particuliers de formation »1.
Mais cette définition traduit moins la réa-
lité existante que la perspective dans la-
quelle s’implanteront les nouveaux pro-
grammes de sciences humaines – en
1989 – et de sciences de la nature – en
1990. À l’heure actuelle, les programmes
collégiaux du secteur général – et de
manière sans doute plus marquée en
sciences humaines qu’en sciences de la
nature – ressemblent davantage à des
agrégats de cours que certains collèges
laissent aux étudiants eux-mêmes le soin
de bâtir à même un éventail assez large
de cours. Quant aux programmes uni-
versitaires, leur nombre et leur fragmen-
tation sont connus ; les disciplines sont
nombreuses et ont donné lieu à un large
éventail de programmes dont l’éclate-
ment ne favorise guère l’ouverture et l’in-
tégration des formations.
Pourtant, cette approche organique ou
« systémique » des programmes, qui est
aussi celle qui inspire la définition officielle
du « cours », constitue sans doute la voie
la plus apte à assurer la cohérence et la
continuité de la formation des étudiants.
En tout cas, elle contraste singulièrement
avec la fragmentation poussée des con-
tenus disciplinaires et le morcellement
des apprentissages qu’on observe et
déplore aux deux ordres d’enseigne-
ment. Elle contraste aussi avec les che-
vauchements et les dédoublements
qu’on observe dans les objectifs et cer-
tains contenus des programmes du col-
lège et de l’université2. Ce manque de
cohérence interne – horizontale, pour-
rait-on dire – des programmes et leur
discontinuité d’un ordre d’enseignement
à l’autre – ce qu’on pourrait aussi nom-
mer leur manque de cohérence verticale
– ne sont pas seulement des facteurs
de démotivation et de perte de temps
pour les étudiants ; ils peuvent aussi
compromettre la qualité même de la for-
mation dispensée.
Dans ce contexte, il apparaît de plus en
plus pertinent d’œuvrer au resserrement
de la cohérence des programmes. Et,
puisqu’il est question de l’articulation des
deux ordres d’enseignement, sans doute
serait-il même indiqué de faire d’abord
porter les efforts sur les programmes du
secteur général des collèges, histoire de
prendre le problème à la source et là où
les possibilités systémiques d’agir sont
plus grandes. L’idée n’est pas nécessai-
rement nouvelle : on se souvient que,
dans son rapport Le Collège, le Conseil
avait mis de l’avant le projet d’une « for-
mation par programme »3 – une « appro-
che programme », comme on l’a souvent
dit depuis.
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Il s’agissait de favoriser la cohérence par
un rapport organique réalisé entre les
diverses disciplines dans la poursuite
des objectifs de formation : « Le pro-
gramme se présente comme un ensem-
ble d’éléments qui sont reliés fonction-
nellement les uns aux autres pour pro-
duire des résultats prédéterminés par la
nature des besoins auxquels on veut
répondre »4. C’est aussi à cela que le
Conseil faisait allusion en parlant de l’in-
sistance à mettre sur l’aspect ouvert des
disciplines, c’est-à-dire sur leur capacité
de faire acquérir des apprentissages
essentiels qui ne sont pas liés à une
seule discipline, ce que certains nom-
ment des compétences transdisci-
plinaires, telles la pensée logique, l’ana-
lyse critique ou la conscience historique5.
En outre, se situer ainsi dans une logi-
que de programme, notamment au col-
légial, incite les enseignants non seule-
ment à former équipe, mais aussi à se
centrer sur le projet de formation des
étudiants qui se rapproche davantage de
l’ensemble d’un programme que d’une
discipline en particulier. À cet égard, il
est significatif que, à la Direction géné-
rale de l’enseignement collégial, l’élabo-
ration et la coordination des programmes
du secteur général se fassent par disci-
pline et non par programme6.
Si cette perspective de « formation par
programme » ne s’est guère implantée
dans les collèges, c’est probablement
parce qu’on l’a trop souvent associée à
un remodelage de l’organisation interne
du collège, en particulier au remplace-
ment de la structure départementale par
une structure modulaire axée sur les pro-
grammes7 ; le rapport Le Collège ne pro-
posait pas vraiment la disparition des
départements, mais le déplacement vers
les modules de toutes les responsabili-
tés déterminantes a été perçu comme
une mise en veilleuse des départe-
ments8.
Mais il y a plus que ces difficultés issues
de la résistance normale et du poids des
habitudes. Il n’est pas simple, en effet,
de réaliser concrètement la cohérence
d’un programme général préuniversitaire.
C’est qu’il ne s’agit pas seulement de
pouvoir articuler les cours de la concen-
tration proprement dite : les cours obli-
gatoires et les cours complémentaires
font aussi partie intégrante du pro-
gramme et, à ce titre, participent à son
unité et à son intégrité. Et il y a plus en-
core. Au sein même de la concentration,
les cours sont très souvent de type dis-
ciplinaire et, comme tels, renvoient à des
cadres de référence bien établis dans
l’enseignement supérieur et la recher-
che, voire dans l’organisation sociale et
institutionnelle du savoir ; l’interdiscipli-
narité, en effet, demeure un projet qui
n’a pas encore vraiment entamé l’orga-
nisation du savoir. Les programmes du
secteur technique réussissent souvent
mieux, du moins dans les cours de spé-
cialisation, l’intégration souhaitée, mais
ils ne font pas face au même éclatement
disciplinaire. De plus, même s’ils arri-
vaient à réaliser leur cohérence, les pro-
grammes préuniversitaires continue-
raient à déboucher sur des programmes
universitaires qui, eux, constituent un
vaste faisceau sans correspondance di-
recte avec les programmes, même ren-
dus plus cohérents, de l’enseignement
collégial.
Mais on a toutes les raisons de penser
que le développement de la cohérence
interne ou horizontale dans les program-
mes, en particulier dans les programmes
préuniversitaires du collégial, constitue
l’assise de la cohérence verticale et de
la continuité en quelque sorte séquen-
tielle qu’on souhaite voir s’établir entre
le collège et l’université. À cette fin, on
doit appuyer toutes ces mesures d’ordre
pédagogique, organisationnel ou
curriculaire qui, se fondant sur les exi-
gences de vrais programmes, contri-
buent à briser des blocs de cours indé-
pendants l’un de l’autre et à réduire le
parallélisme des disciplines. En ce sens,
intégrer l’un des cours communs de phi-
losophie ou de langue maternelle, par
exemple, dans les visées par ailleurs
mieux définies de chacun des program-
mes préuniversitaires peut amener ces
disciplines elles-mêmes à s’ajuster aux
exigences culturelles et intellectuelles,
voire linguistiques, d’études universitai-
res ultérieures. Dans les collèges où on
a expérimenté des modes de valorisa-
tion de la réalité du programme, on a
effectivement pu observer des effets fort
bénéfiques sur la qualité de l’encadre-
ment, sur le sentiment d’appartenance
des étudiants et sur la constitution de
véritables équipes professorales.
Ce renforcement de la cohérence interne
doit aussi déboucher sur une définition
plus nette et une réelle harmonisation
des segments de formation d’enseigne-
ment supérieur. Le rapport Le Collège
était peut-être allé trop loin – ou trop
vite ? – en proposant de considérer le
collège et l’université comme deux insti-
tutions qui, en commun et en continuité,
administrent « un programme long de
formation »9. Mais sa préoccupation de
fond est toujours aussi actuelle et perti-
nente. Même plus clairs et plus cohé-
rents, les objectifs généraux poursuivis
par le collège et par le premier cycle
universitaire doivent être délimités et ar-
ticulés les uns aux autres. Parler d’un
continuum de formation, en effet, ne si-
gnifie pas qu’on doive multiplier les préa-
lables, mais plutôt qu’on définisse un
ensemble d’objectifs intégrés d’ordre
collégial et préparant à une formation
universitaire, elle-même plus consciente
de sa spécificité et plus soucieuse de sa
cohérence. En somme, ce qui apparaît
souhaitable et possible, c’est que le col-
lège et l’université travaillent ensemble
à la continuité dans un programme de
formation, qu’ils coordonnent les objec-
tifs de ce programme, de sorte que l’étu-
diant « se sente engagé, dès son entrée
au collège, dans un programme continu
qui le mènera au terme d’un premier cy-
cle universitaire »10.
Dans cette perspective, toute collabora-
tion entre collège et université, pour la
mise à jour et l’amélioration de program-
mes spécifiques, ne peut que contribuer
à la continuité et à la cohérence vertica-
les souhaitables. Mais il faut qu’on aille
au-delà de ces entreprises portant sur
tel ou tel programme. On verrait bien que
naissent éventuellement de véritables
plans de coordination entre collèges et
universités, ayant pour objet l’articulation
de programmes d’études. Pour les con-
cevoir et les appliquer, on verrait bien
aussi, selon une suggestion entendue à
plusieurs reprises, que des comités pé-
dagogiques conjoints soient formés,
composés des gestionnaires et des en-
seignants concernés. La continuité des
contenus de formation doit sortir des
seuls échanges occasionnels et trouver,
même dans des initiatives aux intentions
limitées, des jalons concrets de solution
et de progrès.
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